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Le vingt et un mai deux-mille-vingt-six, à 18 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de la Commune de 
MASSIEU, convoqué le treize mai deux-mille-vingt-six, s'est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la 
présidence de Monsieur Norbert BOUILHOL, Maire. 

Présents : BARTHELEMY Rémi, BOUILHOL Norbert, CUENOT Delphine, DE MARCO Bettina, DELPHIN Françoise, 
EYDELON-MONTAL Corentin, GALLO Stéphane, JUILLAN-BINARD Jérémy, MATELOT Odile, MATHELIN Françoise, 
PERON Stéphanie, PIVOT-PAJOT Christophe et PIVOT-PAJOT Stéphanie. 

Absents :   

Excusés : DE BACCO Christian et THIELLAND Alexis 

Pouvoirs donnés :  
DE BACCO Christian a donné pouvoir à DE MARCO Bettina 
 

Ordre du jour 

1. Approbation du Procès Verbal du conseil du 09 avril 2026 
2. Délibération : désignation d'un correspondant Défense 

3. Délibération : élection des délégués au SIVU incendie (annule et remplace la précédente délibération) 

4. Délibération : convention de déneigement de voie privée la Toudière 

5. Délibération : demande de Fonds de Concours Petite Commune 

6. Délibération : PERSONNEL : suppression de 2 postes 

7. Délibération : PERSONNEL : recrutement d’agents contractuels pour le remplacement d’agents absents  

8. Délibération : PERSONNEL : Autorisations Spéciales d'Absences 

9. Points divers 

 

 
***************** 

 

Le quorum étant atteint, Monsieur Le Maire ouvre la séance à 18 h 35. 
 

PERON Stéphanie a été désignée en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal (article L.2121-15 du CGCT). 

1. APPROBATION DU PV DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 AVRIL 2026 

Les élus indiquent que le courriel de convocation a été réceptionné dans les courriers indésirables. 

Madame Mathelin précise, quant à elle, ne pas avoir reçu la pièce-jointe au mail de convocation. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le procès-verbal du conseil municipal du 09 avril 2026. 

Département de l'Isère 
        

Arrondissement 
LA TOUR DU PIN 

        

Commune de 
MASSIEU 

PROCÈS-VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

21 MAI 2026 
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2. DÉLIBÉRATION : désignation d'un correspondant Défense 

Délibération n° DEL2026_030 

 
Conformément à la circulaire du 26 octobre 2001, chaque commune doit désigner, parmi les membres du 
conseil municipal, un correspondant défense. 
Les correspondants défense remplissent une mission de sensibilisation des concitoyens aux questions de 
défense. Ils sont les acteurs de la diffusion de l’esprit de défense dans les communes et les interlocuteurs 
privilégiés des autorités civiles et militaires du département et de la région. Ils s’expriment sur l’actualité de la 
défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité. 
 
Monsieur DE BACCO Christian s’est porté volontaire. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la mise en place des correspondants défense dans les 
communes ; 
 
Considérant que le correspondant défense a pour mission d'informer les administrés sur les questions de 
défense, de promouvoir l'esprit de défense, de relayer les actions de mémoire et de servir d'interlocuteur 
privilégié du Délégué militaire départemental ; 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
DESIGNE Monsieur DE BACCO Christian en tant que correspondant défense de la commune de Massieu. 
 

 
 

3. DÉLIBÉRATION : élection des délégués au SIVU incendie (annule et remplace la précédente délibération) 

Délibération n° DEL2026_031 
 

Suite à la demande formulée le 13 avril par la mairie de Saint-Geoire-en-Valdaine, en charge de l’accueil du SIVU 
Incendie de la Valdaine, il convient de prendre une nouvelle délibération afin de désigner un titulaire et un 
suppléant supplémentaires. 

En conséquence, la délibération précédente doit être annulée et remplacée par la présente. 

Suite au renouvellement des membres du Conseil Municipal, il convient d’élire les nouveaux délégués qui 
représenteront la commune au sein du S.I.V.U. (Syndicat Intercommunal à Vocation Unique) Incendie de la 
Valdaine auquel la commune adhère. 

Monsieur le Maire soumet à l’assemblée la candidature des membres suivants et propose de procéder à un 
vote à mains levées. 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 

● GALLO Stéphane 
● MATHELIN Françoise 

● PIVOT-PAJOT Christophe 

● BARTHELEMY Rémi 
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Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

PROCLAME les membres délégués suivants pour représenter la commune au sein du S.I.V.U. Incendie de la 
Valdaine :  

● GALLO Stéphane (titulaire) 
● MATHELIN Françoise (titulaire) 
● PIVOT-PAJOT Christophe (suppléant) 
● BARTHELEMY Rémi (suppléant) 

 
 

 

4. DÉLIBÉRATION : convention de déneigement de voie privée la Toudière 

 
Délibération n° DEL2026_032 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal qu’une convention a été conclue en 2012 entre la commune 
et les six habitants de l’impasse de la Toudière, relative au déneigement de cette voie. 

Suite à un rappel de la Trésorerie publique et conformément à l’article 7 de ladite convention, il convient de 
fixer chaque année le tarif de cette prestation. 

Monsieur le Maire informe que le tarif n’a jamais été changé depuis la création de la convention et propose 
une augmentation du tarif à 40 €. 

 

Vu la délibération n°2012-01-27*05 du 27 janvier 2012 
Vu la convention du 15 novembre 2012, 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

DECIDE d’augmenter le montant annuel de déneigement et de salage à 40 € TTC par riverain dont la 
résidence débouche sur la voie privée concernée par la convention. 

 
 

 

5. DÉLIBÉRATION : autorisation pour solliciter le Fonds de Concours Petite Commune 

La délibération est retirée. Le Pays Voironnais devant délibérer en juin afin de prolonger la possibilité, pour les 
communes disposant d’un reliquat du précédent mandat, de bénéficier des fonds de concours.  
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6. DÉLIBÉRATION : PERSONNEL : suppression de 2 postes 

Délibération n° DEL2026_033 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que, conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 
ou de l’établissement. Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision, conformément à l'article L 542-
2, est soumise à l’avis préalable du comité social territorial. 
 
Compte tenu de l’avancement de grade d’un agent du service périscolaire et au changement de catégorie d’un 
agent du service administratif, il convient de supprimer leurs anciens postes du tableau des emplois de la 
commune. 
 

 
 

Vu l’avis du CST en date du 28 avril 2026, 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 

SUPPRIME les emplois d’adjoint technique territorial à 64% au service périscolaire et d’adjoint administratif 
territorial à temps complet au service administratif, 
  
MODIFIE comme suit le tableau des emplois : 

Service périscolaire 
 

Emploi Grade (s) associé (s) Catégorie Ancien effectif Nouvel effectif 

Agent périscolaire adjoint technique territorial  C 3 2 

Agent périscolaire adjoint technique territorial  
principal 2e classe 

C 0 1 

 

Service administratif 
 

Emploi Grade (s) associé (s) Catégorie Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Secrétaire de Mairie adjoint administratif territorial  C 1 0 

Secrétaire Générale de Mairie rédacteur B 0 1 
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7. DÉLIBÉRATION : PERSONNEL : recrutement d’agents contractuels pour le remplacement d’agents absents 

Délibération n° DEL2026_034 

 

Le Maire informe l’assemblée que les nécessités de service peuvent conduire à assurer le remplacement rapide 
de fonctionnaires territoriaux ou d’agents contractuels de droit public momentanément indisponibles, dans les 
cas limitativement prévus par l’article L. 332-13 du Code général de la fonction publique, notamment : 

● en cas d’exercice des fonctions à temps partiel ; 
● en cas d’indisponibilité liée à un détachement de courte durée, une disponibilité de courte durée 

(d’office, de droit ou sur demande pour raisons familiales, dans la limite de six mois) ; 
● dans le cadre d’un détachement pour stage, période de scolarité préalable à la titularisation ou 

préparation à un concours ; 
● lors de congés régulièrement accordés (congés annuels, congés pour raisons de santé, congés 

maternité, paternité, adoption, présence parentale, congé parental) ; 
● ou de tout autre congé prévu par les dispositions applicables aux agents contractuels de la fonction 

publique territoriale. 

Les contrats conclus sur ce fondement sont des contrats à durée déterminée, renouvelables par décision 
expresse, dans la limite de la durée de l’absence de l’agent remplacé. Ils peuvent prendre effet avant le départ 
de ce dernier. 

Pour chaque recrutement, l’autorité territoriale veille à assurer une publicité suffisante de l’avis d’emploi, 
notamment via le site internet de la collectivité ou tout autre moyen approprié. Sauf situation d’urgence liée à 
la continuité du service public, un délai minimal d’un mois est respecté entre la publication de l’avis et la date 
limite de réception des candidatures. 

Les candidats présélectionnés sont convoqués à un ou plusieurs entretiens de recrutement, sauf lorsque la 
durée du contrat est inférieure ou égale à six mois. 

L’examen des candidatures repose sur les compétences, les aptitudes, les qualifications et l’expérience 
professionnelles, ainsi que sur le potentiel et la capacité des candidats à exercer les missions du poste à 
pourvoir. 

  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
  
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 332-13 ; 
  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;  
  
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les 
emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
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DECIDE d’autoriser le Maire à recruter, dans le respect de la procédure recrutement et du décret n° 2019-
1414 précité, des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article L. 332-13 du 
code général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents 
contractuels de droit public momentanément indisponibles. 
  
DECIDE d’autoriser le Maire à signer les contrats de travail correspondants et tous documents relatifs à ces 
recrutements. Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des 
candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 
  
DECIDE d’autoriser le Maire de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
 

 

 

8. DÉLIBÉRATION : PERSONNEL : Autorisations Spéciales d'Absences 

La délibération relative à la mise en place et à l’organisation des autorisations spéciales d’absence pour les 
agents communaux est retirée de l’ordre du jour. 

Ce dossier nécessite un travail complémentaire mené par l’adjointe au personnel afin de définir précisément 
les conditions d’octroi de ces autorisations (évènements familiaux, obligations civiques, rentrée scolaire, garde 
d’enfant malade, etc.) et d’assurer une concertation préalable. 

Conformément à la réglementation, le projet devra également être soumis pour avis au Comité Social Territorial 
avant toute présentation au conseil municipal pour délibération. 

 

 

9. POINTS DIVERS :  

 

Prix des logements communaux : Monsieur le Maire présente les montants plafonds imposés par le 
département de l’Isère : 412€ pour le T1 et 832€ pour le T3. Madame DE MARCO explique les types de baux qui 
seront proposés aux locataires. 

 

Chats errants : La secrétaire de Mairie va se renseigner pour la création d’une association ou une convention. 

 

Accompagnement cantine : Madame CUENOT demande la présence d’élus pendant le temps de repas du 2nd 
service. 

 

Chasse : point sur le dossier de la chasse par Monsieur le Maire. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Conseil Municipal se termine à 20h32. 


